
Un second groupe de travail sur la future cartographie des CAP s’est tenu ce 3 juin 2021. Après 
une première présentation en mars dernier*, le ministère revient avec un projet validé par la 

DGAFP. 

*https://www.cgtfinances.fr/vie-des-agents/comite-technique-ministeriel/article/compte-rendu-du-gt-nouvelle-car-
tographie-des-cap-un-recul-sans-precedent
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Dans ses propos liminaires, la CGT Finances est revenue sur son opposition à la loi de transformation 
Fonction Publique. Les premières mises en œuvre, notamment au ministère de l’économie, des fi-

nances et de la relance, confirment nos craintes sur des reculs majeurs pour les droits 
et garanties des collègues.

          Au contraire, la CGT est attachée à des CAP avec des prérogatives renforcées et de proximité. Les 
propositions faites par le ministère, avec notamment la suppression pure et simple des CAP locales, va 
à l’opposé de ce que nous défendons pour les agents. 

Dans le détail des propositions : nous maintenons notre différence d’appréciation juridique sur l’indi-
visibilité des compétences que vous affirmez. Pour nous, il est possible de maintenir des CAP (locales et 
nationales) avec des compétences distinctes.

Ensuite, le ministère n’a pas retenu la demande quasi-unanime de CAP par corps (notamment pour la 
catégorie B et C DGFIP). 

Résultat : les propositions formulées font passer le nombre de CAP nationales dans l’ensemble du mi-
nistère de 50 CAP nationales à 18 (en supprimant en plus toutes les CAP locales). Pour la CGT, ce n’est 
pas acceptable. Il faut, à minima, maintenir des CAP par corps, comme le permet de décret.

          Enfin, la CGT s’oppose au principe de CAP ministérielle pour l’encadrement supérieur. Ces CAP 
doivent être maintenue au niveau directionnel.
 
          La CGT a rappelé sa demande de connaître le nombre d’élu.e.s avant et après réforme.
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LES PROPOSITIONS DU MINISTÈRE

Le ministère a ensuite précisé quelques éléments : au 
vu des discussions avec la DGAFP, il n’ y a pas d’évolu-
tion possible de la cartographie, dans le cadre de ce 
groupe de travail. 
Il maintient sa volonté de supprimer les CAP locales et 
d’avoir 18 CAP Nationales au total. 

Suite à notre demande, il a apporté les éléments sur le 
nombre d’élus. Aujourd’hui, ce sont au total 1 740 titu-
laires en CAP (212 en national, 1 528 en local). Demain, 
il en restera 98.

Et il n’y aura pas de dérogation au barème sur le 
nombre d’élu.e.s.

Ces éléments devraient être présentés au prochain Co-
mité Technique Ministériel. 

Une cartographie pour les CCP (commission pour les 
non-titulaires) sera examinée prochainement.
Pour le fonctionnement concret des ces futures CAP, il 
convient de mener des discussions par direction pour 
travailler aux différents règlements intérieurs.

Pour la CGT, ce projet est inacceptable tant il réduit ces instances de défense individuelle et 
collective des agents. Aujourd’hui, le ministère n’a pas estimé le nombre de dossiers et de sai-
sine de ces instances. De plus, il ne fait pas le lien entre le recours et l’exercice des missions ; 
pourtant, il est évident notamment pour les recours en évaluation. 
Dans plupart des cas, les futurs élu.e.s n’auront pas le temps de préparer correctement l’en-
semble des dossiers. Nous avons donc de grandes craintes sur le rôle que pourront jouer les 
élus et ces instances.
Issues de la Loi de Transformation de la Fonction publique, imposée par Macron contre l’avis 
de l’ensemble des organisations syndicales, ces réformes du « dialogue  social » sont scrupu-
leusement mises en place à Bercy ; encore une fois, au détriment du droit des agents à être 
défendus.


